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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Professeurs techniques
Question écrite n° 37933

Texte de la question

M Georges Marchais attire l'attention de M le ministre de l'education nationale sur les legitimes inquietudes des
eleves-professeurs du CFPET (centre de formation des professeurs de l'enseignement technique) de Cachan
(94) concernant les indemnites de stage. Versees uniquement aux ex-agents de l'education nationale ayant
reussi le concours d'entree au CFPET, elles servent a compenser partiellement les depenses engagees pour les
deplacements, le double loyer et l'eloignement du milieu familial. Les etudiants et les ex-techniciens de
l'industrie ne les percoivent pas. Suite aux actions qu'ils ont menees, les eleves-professeurs du CFPET de
Cachan ont obtenu le retablissement des indemnites que le ministere avait suspendues. Mais il semble que de
nouvelles dispositions en cours d'examen visent a les reduire considerablement. Une telle decision ne
manquerait pas d'avoir d'importantes consequences negatives. Elle irait totalement a l'encontre de la necessaire
revalorisation de la fonction enseignante, notamment dans le technique ou des centaines de postes ne sont pas
pourvus. Au contraire, les eleves-professeurs demandent que le benefice des indemnites de stage soit etendu a
tous quelle que soit leur origine socio-professionnelle. Ce probleme particulier a mis une nouvelle fois en
evidence l'urgence qu'il y a a definir avec eux un statut des eleves-professeurs des CFPET Il lui demande donc
les mesures qu'il compte prendre pour repondre a l'ensemble de ces revendications.

Texte de la réponse

Reponse. - de l'enseignement technique permettent aux etudiants et aux ex-techniciens de l'industrie de
beneficier, a temps complet, d'une formation qui leur evite une preparation personnelle au concours dans une
universite, quelle que soit leur activite du moment. En effet, les eleves des centres de formation percoivent tous,
au cours de leurs deux annees de scolarite, une remuneration correspondant a l'indice 279 nouveau majore (6
181 francs de traitement brut mensuel environ). En outre les fonctionnaires ou agents de l'Etat peuvent opter,
pendant leur scolarite, pour le traitement indiciaire correspondant a leur situation anterieure a leur entree en
centre de formation. En principe, les eleves du cycle preparatoire n'ont pas droit a des indemnites de stage.
Seuls les agents de l'Etat appeles a suivre des stages hors de leur residence administrative (s'il s'agit d'un stage
en cours de carriere) ou hors de la commune de leur domicile (s'il s'agit d'un stage en debut de carriere)
recoivent des indemnites journalieres. Les eleves qui n'etaient pas agents de l'Etat avant leur entree en centre
de formation beneficient d'indemnites journalieres pendant leur stage « en situation » se deroulant dans une
commune differente de celle ou est situe le centre.
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